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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE

Par Véronique Limère, présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Le droit au logement est un droit fondamental, inscrit dans la Déclaration universelle des droits de 

l'homme, et pourtant, dans nos sociétés modernes, il reste encore un luxe pour trop de personnes. 

Ce droit, qui semble élémentaire, est souvent 

bafoué, ignoré, ou mis à mal par une gestion 

de plus en plus inégalitaire du marché immo-

bilier. Aujourd'hui, nous devons constater 

avec amertume, qu'en Belgique, de nom-

breux citoyen·nes n'ont toujours pas accès à 

un logement décent et abordable. Ce phéno-

mène touche principalement les personnes 

les plus vulnérables  : les familles monopa-

rentales, les jeunes adultes précarisés, les per-

sonnes sans abri, mais aussi de plus en plus 

de travailleur·euses pauvres. L'accès à un toit 

est devenu un défi quotidien pour des milliers 

d'entre elles.

La campagne d’éducation permanente 

Solde insuffisant, le droit de qui?, menée en 

2024 par le Centre d’Action Laïque, interroge 

la manière dont nos politiques publiques prennent en compte les droits sociaux et les besoins 

fondamentaux des citoyen·nes les plus fragilisé·es. Elle met en lumière les difficultés des autorités 

face aux réalités de terrain. Le droit au logement doit être une priorité de l'État et se traduire 

par une politique publique volontariste reposant sur des principes de justice sociale. Le loge-

ment, pour être réellement un droit, doit aussi répondre aux normes de santé et de sécurité. 

Nous devons également repenser notre modèle économique et urbanistique pour permettre 

à chaque citoyen·ne d'avoir accès à un logement qui ne soit pas seulement un toit, mais aussi 

un espace de vie, d'épanouissement et d'autonomie. 

Le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège réaffirme son engagement indéfectible en 

faveur de la défense des droits sociaux et en particulier du droit au logement. Notre mouve-

ment, qui porte les valeurs de liberté, d'égalité et de solidarité, se doit de rappeler que le droit 

au logement n'est pas un privilège mais une nécessité. Nous devons tout mettre en œuvre pour 

garantir à chacun·e un accès à un logement de qualité, sain et abordable financièrement. 
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 « (...) en Belgique, de 
nombreux citoyen·nes 
n'ont toujours pas 
accès à un logement 
décent et abordable. 
Ce phénomène touche 
principalement les 
personnes les plus 
vulnérables (...) » 
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UN TOIT SÛR ET SAIN 
AU-DESSUS DE SOI ET DES SIENS
Aujourd’hui, en Belgique, 
trouver un logement de 
qualité à un prix abordable 
est devenu, pour certain·es, 
un réel défi. Alors qu’une 
grande partie de personnes 
a accès à la propriété, celles 
qui n’en n’ont pas les moyens 
sont locataires, souvent dans 
les grandes villes où les prix 
explosent. En effet, les loyers ne 
cessent d’augmenter et la qualité 
des logements laisse souvent 
à désirer, mettant la santé des 
locataires en danger. L’offre de 
logements sociaux reste très 
insuffisante et les discriminations 
perdurent malgré la législation 
en vigueur. Comment sortir de 
cette crise du logement et rendre 
accessible un droit fondamental ? 

Dans ce numéro, Salut & 
Fraternité se penche sur cette 
question essentielle du droit 
au logement et explore des 
pistes de solution. Permettant 
de se protéger du froid ou de 
la chaleur, de dormir et de se 
sentir en sécurité, avoir un 
logement digne fait partie 
des besoins vitaux. Pourtant, 
un nombre grandissant de 
personnes se retrouvent à la rue 
ou en situation de mal-logement. 
Ce numéro donne aussi la parole 
aux acteurs·rices de terrain 
qui travaillent au quotidien 
auprès d’un public vivant dans 
le manque de tout. Retrouver 
un peu de dignité commence 
par avoir un toit sûr et sain 
au-dessus de soi et des siens. 
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Par Lionel Rubin, directeur adjoint de la Cellule Études et Stratégie du Centre d’Action Laïque.

DROIT AU LOGEMENT, 
DROITS ET LOGEMENT 

« S
olde insuffisant : 
le choix de qui ? ». 
Cette question 

qui traverse la campagne 
d’éducation permanente 
2024 du Centre d’Action 
Laïque repose en réalité sur 
un double questionnement : 
une personne précarisée 
choisit-elle sa situation ? 
Et les pouvoirs publics se 
donnent-ils réellement 
les moyens de lutter contre 
la pauvreté ? À cet égard, 
la question du logement est 
centrale, tant elle détermine 
la capacité des personnes 
vulnérables à entamer ou 
non un chemin de sortie 
vers des conditions dignes.

À travers cette campagne, le Centre d’Action 

Laïque entend tordre le cou aux stéréotypes et 

amalgames qui font d’une personne vulnérable 

un sujet en pleine possession de ses moyens 

pour poser des choix éclairés et exercer ses droits. 

Est-ce réellement un choix d’être allocataire 

social, travailleur·euse pauvre, étudiant·e au statut 

précaire, mère célibataire ou encore réfugié·e ? 

Quant à l’autre bout de la chaîne, vouloir « res-

ponsabiliser » ou « rendre actives » ces personnes 

vulnérables apparaît comme un renversement de 

situation qui atténue la responsabilité collective 

et politique du risque de déclassement et d’exclu-

sion sociale. 

Pour le Centre d’Action Laïque, l’enjeu démo-

cratique est intimement lié à la question de la 

cohésion sociale. Comment en effet exercer plei-

nement ses droits dans des conditions de vie pré-

caires ? Comment par exemple prévoir une visite 

de contrôle chez le dentiste alors que son salaire 

permet à peine de joindre les deux bouts en fin de 

mois ? Comment exercer son droit constitutionnel 

à « l’épanouissement culturel et social » lorsqu’un 

ticket de cinéma est la somme qu’il reste pour 

terminer la semaine ? C’est qu’en réalité, le droit 

à un niveau de vie digne constitue un préalable 

indispensable à l’exercice d’autres droits fonda-

mentaux. La justice sociale et la dignité humaine 

demeurent des conditions de l’émancipation 

laïque et donc d’un projet de société attaché au 

progrès social, ainsi qu’aux valeurs de liberté, 

d’égalité et de solidarité.

Dans les faits, plus de deux millions de Belges, soit 

près de 20 % de la population, courent un risque 

de pauvreté ou d’exclusion sociale. C’est ce qui 

ressort des chiffres de la pauvreté pour l’année 

2023 que Statbel, l’office belge de statistique, a 

publiés le 8 février 2024 sur la base de l’enquête 

sur les revenus et les conditions de vie1, et qui 

repose sur trois indicateurs clés  : le risque de 

pauvreté sur la base du revenu, la privation maté-

rielle grave et les ménages à très faible intensité de 

travail. Ces chiffres cachent par ailleurs de fortes 

disparités géographiques, avec une Flandre qui 

« limite » la casse à 10 %, alors que les chiffres de 

la Wallonie et de Bruxelles atteignent respective-

ment 25 et 35 %. 

À cet égard, la question du logement est centrale. 

D’abord car le prix du logement, en particulier à 

Bruxelles, atteint des plafonds tels qu’il clive tou-

jours plus les quartiers – voire les communes – 

Les pouvoirs publics se donnent-ils réellement les moyens de lutter contre la pauvreté ?

 « (...) Dans les faits, 
plus de deux millions 
de Belges, soit près de 
20 % de la population, 
courent un risque de 
pauvreté ou d’exclusion 
sociale.» 
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entre riches et pauvres, mais aussi et surtout car 

la qualité du logement influe directement sur la 

vulnérabilité des habitants. C’est en effet sous 

un toit qu’on peut se poser et se protéger pour 

s’atteler à l’exercice de ses droits. 

Encore faut-il que ce toit ne soit pas insalubre. 

Car en Belgique, qui compte un des parcs locatifs 

les plus vieux d’Europe, une personne sur cinq 

vit dans des conditions de précarité énergétique. 

À titre d’exemple, les logements sociaux wallons 

classés  F (entre 330 et 420 kWh/m2/an) et G 

(+ de 420 kWh/m2/an) représentent 43 % du parc 

locatif. Ce sont ceux-là qu’on nomme « passoires 

énergétiques ». Ceux qui obtiennent les notes D 

(Entre 180 et 250 kWh/m2/an) et E (entre 250 et 

330 kWh/m2/an) en constitue un tiers2. L’état de 

ces logements influe directement sur les condi-

tions de santé des habitant·es, et donc sur leur 

vulnérabilité : avoir froid, vivre dans des condi-

tions humides, dormir dans le bruit, souffrir de 

la chaleur…, ont des effets concrets sur la santé, 

en particulier celle des enfants et des plus âgés.  

Dans son dernier Thermomètre du Logement, 
Solidaris fait d’ailleurs état de ce lien entre mal-

logement et santé : 13 % des personnes interro-

gées ont déjà connu des problèmes de santé liés 

à leur logement. 57 % de celles qui vivent dans 

un logement avec un très mauvais score ont ainsi 

déjà rencontré des problèmes cardiovasculaires 

(34 %), des problèmes respiratoires (50 %), des 

problèmes de santé liés à des accidents domes-

tiques (28 %) et des problèmes de santé mentale 

(52 %). Ne parlons même pas des problèmes de 

santé rencontrés par les personnes qui vivent 

en grande partie dans la rue. Cette question 

du logement, indubitablement liée à celle de 

la santé, demeure donc essentielle pour per-

mettre à chacun d’exercer ce droit fondamental 

à un logement décent, gravé au sein de l’article 

23 de notre Constitution, mais aussi de profiter 

d’un «  lieu sûr » permettant l’exercice d’autres 

droits fondamentaux. 

1. Le seuil de pauvreté s’élève en 2023 à 1450 euros pour une 

personne seule et à 3045 euros par mois pour un ménage de deux 

adultes et deux enfants.

2. www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/pdf/2023-

09/letat_du_logement_dans_lue_2023_-_fr.pdf

LE DROIT AU LOGEMENT 
  en deux conférences gesticulées

       à ne pas manquer !

à La Cité Miroir
Place Xavier Neujean 22 - 4000 Liège

Réservation : 
www.citemiroir.be - 04 230 70 50
reservation@citemiroir.be

Sarah De Laet
Donatienne Hermesse

« J’habite, 

tu habites, 

ils spéculent... »

Le 20 février 2025

à 13h30

Sois passif et,surtout, tais-toi !

Le 21 mars 2025 à 13h30

8 €
réduit 5 €, 

Art. 27
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Entretien avec Hugo Périlleux, chercheur au Laboratoire de géographie à l'Université Libre de Bruxelles. Propos recueillis par Arnaud Leblanc.

FACE À LA CRISE DU LOGEMENT,   
IL EST TEMPS DE RÉGULER LES LOYERS ! 

H
ugo Périlleux est 
économiste, géographe 
et chercheur dans le 

laboratoire de géographie à 
l'Université Libre de Bruxelles. 
Il effectue des analyses 
quantitatives et observe avec 
attention l’évolution des loyers 
dans la capitale et en Wallonie.  

Salut & Fraternité : Quel est le poids du prix des 

loyers pour les ménages dans notre pays ?

Hugo Périlleux : En Belgique, alors qu’une majorité 

des ménages sont propriétaires de leur logement, 

environ 60 % sont locataires dans des villes comme 

Bruxelles, Namur, Liège ou Charleroi. La question 

de l’ampleur des loyers y est donc particulièrement 

sensible, d’autant plus que les agglomérations 

accueillent souvent une population plus précaire 

qu’en périphérie. Par ailleurs, selon les données de 

l'Observatoire des loyers de Bruxelles sur ces dix 

dernières années, les loyers y ont augmenté de près 

de 20 % de plus que l'indexation des salaires. 

S&F  : Quel est l’impact de ce coût sur l’offre 

de logement ?

H.P. : Le prix de la location pèse donc particulière-

ment lourd dans le budget des ménages. Les loyers 

à Bruxelles représentent aujourd'hui 40 à 45 % 

du budget global pour les 25 % les plus pauvres. 

En Wallonie, ce pourcentage est légèrement infé-

rieur et plutôt autour de 35-40 %. Parmi les consé-

quences les plus violentes, il y a les expulsions. 

Des collègues ont compté qu’il y avait en moyenne 

11 expulsions par jour décrétées par un juge à 

Bruxelles. On constate aussi que les ménages les 

plus pauvres sont très souvent dans des situations 

de suroccupation. 

Certaines recherches récentes montrent aussi que 

les personnes les plus pauvres sont contraintes 

d'aller habiter en périphérie proche comme à 

Zaventem ou à Alost mais aussi vers d’autres villes 

comme Charleroi, pour trouver un loyer plus 

abordable. Et on constate, en marge des quar-

tiers populaires, des processus de gentrification. 

Des ménages plus aisés viennent s'installer et rem-

placent la  population initiale en entraînant une 

augmentation des loyers.

S&F  : Quelles sont les réponses des autorités 

à cette situation ? 

H.P. : Les pouvoirs publics ne répondent pas du 

tout de façon satisfaisante à l'augmentation de 

la demande. L'offre de logements sociaux, par 

exemple, ne correspond pas du tout aux besoins. 

Ainsi, la liste d'attente à Bruxelles ne fait qu'aug-

menter. On a dépassé les 50 000 ménages sur la liste 

d'attente. Il y a plus de ménages inscrits sur liste 

d'attente que de ménages occupants les logements 

sociaux de la région ! 

S&F : D'autres solutions sont-elles proposées ?

H.P. : Il existe bien des politiques de promotion du 

logement alternatives. On peut citer les agences 

immobilières sociales (AIS). Elles permettent à des 

propriétaires privés d'y souscrire pour mettre leur 

logement à disposition. L'agence reçoit un subside 

public qui permet de proposer des loyers en des-

sous des prix du marché et de verser une rémunéra-

tion acceptable au bailleur. Mais les prix pratiqués 

y sont quand même supérieurs aux prix des loge-

ments sociaux et cette solution ne permet pas de 

retours financiers, ni de réinvestissement les loyers 

perçus dans le parc immobilier. Le système des AIS, 

c’est un robinet d’argent qui coule sans arrêt dans 

la poche des propriétaires.

On cite souvent aussi l’effet bénéfique de 

contraindre la limitation des augmentations de 

loyers. Ce fut le cas pendant de fortes inflations. En 

Wallonie et à Bruxelles, les autorités ont mandaté 

des organismes comme le nôtre pour construire 

une grille des loyers de référence basée sur les prix 

du marché afin de freiner l’augmentation, mais sans 

la contraindre. C’est intéressant mais c’est claire-

ment insuffisant. Premier écueil : la référence uti-

lisée est basée sur une médiane du marché, qui est 

de fait plutôt élevée. Cela signifie que les pouvoirs 

publics essayent de réguler les prix du marché par 

le marché lui-même. Autant dire que peu de loge-

ments dépassent cette référence et que ceux qui la 

dépassent le font de façon limitée. Deuxième pro-

blème : ce sont les locataires qui doivent entamer 

les démarches pour solliciter une baisse de loyer. 

Vu le contexte tendu et la difficulté de trouver un 

logement, peu de locataires se saisissent du sys-

tème et souvent, celles et ceux qui le font n'ob-

tiendraient pas grand-chose. C'est pourquoi notre 

centre d'étude suggère plutôt d'utiliser une autre 

référence que celle du marché, par exemple de se 

baser plutôt sur les coûts réels de propriétaires ou 

à tout le moins aller en dessous du prix du marché. 

Il nous semble aussi important qu’il puisse y avoir 

un tiers intervenant pour dialoguer avec les pro-

priétaires. Un fonctionnaire pourrait prendre ce 

rôle. Il contrôlerait l'adéquation des loyers avec 

la grille de référence et il interviendrait directement 

auprès des propriétaires. 

DU JEU.

23.01
AU SAM.

15.02
087 78 62 09
www. .beparolesdhumains

À Herve, Soumagne, Dison, Verviers,

Welkenraedt, Stavelot, Theux,

Trois-Ponts, Malmedy, Spa, Blegny et Liège
LE FESTIVAL DES  PAROLES PLURIELL
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Par François Ghesquière, chercheur à l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS).

LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE, 
UN PHÉNOMÈNE SOCIAL COMPLEXE 

L
a précarité énergétique 
est particulièrement 
importante en Wallonie. 

Il s’agit de la région belge 
la plus touchée par ce 
phénomène. Par exemple, 
en 2023, 11,3 % de la population 
wallonne déclare devoir faire 
face à des difficultés financières 
pour chauffer correctement 
son logement, contre 2,3 % 
en Flandre et 10 % à Bruxelles. 
Cette position de la Wallonie 
est surprenante, car pour la 
plupart des autres indicateurs 
de précarité ou de pauvreté, 
c’est Bruxelles qui se situe dans 
la position la plus défavorable.

Au croisement des questions sociale et écologique, 

la précarité énergétique est une thématique qui fait 

l’objet de nombreux débats politiques et média-

tiques actuels : réductions des émissions de gaz 

à effet de serre, aides à la rénovation énergétique 

par des primes et des prêts, discussions autour des 

prix de l’énergie. Souvent, mais parfois implicite-

ment, le schéma causal suivant est avancé : les plus 

pauvres habiteraient des logements pas ou peu 

isolés thermiquement, appelés « passoires éner-

gétiques » ; par conséquent, ils auraient des fac-

tures d’énergies élevées ; ce montant élevé combiné 

à leur faible revenu impliquerait que les dépenses 

d’énergie occuperaient un poids important dans 

leur budget total ; cette part élevée conduirait à de 

la précarité énergétique. 

Cependant, la réalité sociale du phénomène de 

précarité énergétique est plus complexe. En effet, 

le montant absolu des dépenses dépend plus de la 

taille du logement que de la qualité de son isolation. 

Par conséquent, les ménages aisés (qui habitent 

dans de grands logements bien isolés) ont des 

dépenses en énergie légèrement plus élevées que 

les ménages pauvres (qui habitent des petits loge-

ments mal isolés). En outre, les ménages pauvres 

se privent plus souvent d’énergie (et ont donc plus 

souvent froid), en particulier quand ils habitent 

des passoires énergétiques ; ce qui diminue aussi 

leurs dépenses. 

On observe que le profil des ménages qui ont 

des dépenses en énergie élevées, représentant 

une part importante de leurs revenus, diffèrent 

nettement des ménages qui se privent d’énergie, 

c’est-à-dire qui renoncent à chauffer correcte-

ment leur logement pour des raisons financières. 

Parmi les premiers, on retrouve principalement des 

couples de pensionnés propriétaires d’un grand 

logement. Ils ont fini de payer l’emprunt hypothé-

caire, leurs enfants sont partis et ils peuvent se per-

mettent des dépenses en énergie plus importantes. 

S’ils ne sont pas particulièrement aisés, ils ne sont 

pas pauvres non plus. Au contraire, ceux qui se 

privent sont plus nettement caractérisés par la pré-

carité : on y retrouve plutôt des ménages pauvres 

qui louent un petit logement de faible qualité. 

Par conséquent, il est nécessaire de nuancer le 

schéma causal évoqué plus haut. Si la rénovation 

énergétique permet de lutter contre la privation 

énergétique – car à niveau de vie équivalent les 

ménages vivant dans une passoire énergétique 

se privent plus d’énergie que les autres –, elle ne 

semble pas très efficace pour réduire les dépenses 

d’énergie – car le fait de vivre dans une passoire 

énergétique ne semble pas avoir d’influence 

directe sur le montant de dépenses d’énergie. 

Une  réduction des dépenses d’énergie passe 

plutôt par une lutte contre la sous-occupation 

des logements, notamment chez les couples âgés 

dont les enfants ont quitté la maison familiale.   

Cependant, tant la rénovation énergétique que 

la lutte contre la sous-occupation nécessitent de 

prendre en compte la dimension sociale du loge-

ment. En effet, les logements de mauvaise qualité 

sont souvent occupés par des locataires. Or, ce 

n’est pas aux locataires, mais aux propriétaires de 

réaliser les travaux de rénovation. En outre, si le 

bailleur rénove le logement, le loyer risque d’aug-

menter ; ce qui peut in fine être défavorable au loca-

taire. On peut également se demander si c’est le 

rôle des pouvoirs publics de financer les bailleurs. 

Même si les aides à la rénovation constituent un 

outil intéressant pour aider les propriétaires peu 

aisés occupant une passoire énergétique, cela ne 

concerne qu’une fraction réduite des propriétaires 

et ne s’applique pas à une grande partie des loge-

ments de mauvaise qualité. Concernant la sous-

occupation chez les propriétaires âgés, elle tient 

(en partie) au fait que ceux-ci utilisent gratuitement 

leur logement et n’ont pas vraiment d’incitant – 

financier ou autre – à déménager. En outre, il y a 

certainement une dimension affective – envers un 

logement où ils ont résidé pendant de nombreuses 

années – à prendre en compte.

Cet article résume les principaux résultats d’une recherche 

publiée début 2025 par l’IWEPS : Ghesquière F. Dépenses et pri-

vations énergétiques en Wallonie, Regards Statistiques, à paraître.

 « (...) Tant la rénovation 
énergétique que la lutte 
contre la sous-occupation 
nécessitent de prendre 
en compte la dimension 
sociale du logement.
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Par Marjorie Lelubre, sociologue et coordinatrice du Centre de recherche de Bruxelles sur les inégalités sociales (Crebis.be).

LE LOGEMENT, PILIER FONDAMENTAL DE 
LA LUTTE CONTRE LE SANS-ABRISME  

L
e 29 octobre 2020, 
le dénombrement 
mené dans la ville 

de Liège avait permis de 
comptabiliser 500 personnes, 
dont 27,7 % de femmes et 
78 enfants, comme étant en 
situation de sans-abrisme 
ou d’absence de chez soi1. 

Le 9 novembre 2020, un même exercice per-

mettait d’identifier, en Région de Bruxelles-

Capitale, 5  113  personnes, dont 933 mineurs et 

20 % de femmes, en situation de sans-abrisme ou 

d’exclusion du logement. En 2014, elles étaient 

3 147 personnes2,3.

Face à l’amplification du phénomène, qui semble 

désormais constante, il importe de comprendre 

les réalités vécues par ces personnes. Tout par-

ticulièrement, les nombreux obstacles qui se 

dressent devant elles et les professionnels de 

terrain qui tentent de leur apporter l’accompa-

gnement  nécessaire. Si le sans-abrisme ne peut 

se résumer à la simple absence de logement, les 

problématiques rencontrées par les personnes 

étant souvent complexes et imbriquées, il est sans 

conteste que le logement constitue l’un des piliers 

fondamentaux pour mettre fin à cette question. 

On peut dater la genèse du sans-abrisme en tant 

qu’objet de politique publique dès le début des 

années 1990. Depuis lors, force est de constater que 

le traitement public de cette question est cantonné 

à une perspective sociale, laissant de côté la ques-

tion du logement. Il s’agit de traiter des carences 

individuelles, plutôt que d’en considérer les causes 

structurelles. À l’heure actuelle, le secteur de l’aide 

aux personnes sans-abri, compétence régionale, 

demeure dans le giron de l’action sociale et non 

du logement. 

Depuis une dizaine d’années, un nouveau para-

digme s’est fait jour dans la lutte contre le sans-

abrisme, avec l’arrivée en 2013, en Belgique, 

des projets Housing First. Ce paradigme part 

d’un constat simple mais jusqu’alors peu ou pas 

appliqué  : le logement doit être la base de tout 

projet de réinsertion et non le Saint Graal obtenu 

après un laborieux parcours au sein de multiples 

structures d’hébergement. Un parcours long et 

sinueux que déplorent les premiers concernés et les 

professionnels qui les accompagnent. Ce procédé 

se justifie non pas en raison des difficultés sociales 

que peuvent rencontrer les personnes, mais surtout 

en raison d’un manque d’accès criant au logement.  

Développé aux USA par Sam Tsemberis dans les 

années 1990, le Housing First est largement repris 

au Canada et dans de nombreux pays d’Europe par 

la suite. Il vise à permettre aux personnes sans-abri, 

y compris et peut-être même surtout aux personnes 

ayant le plus de difficultés, notamment en raison 

de troubles de santé mentale et/ou d’addictions, 

d’accéder à un logement comme première étape 

de leur réinsertion. Il ne s’agit plus de montrer que 

l’on fait preuve d’autonomie pour accéder à un 

logement mais de s’appuyer sur le logement pour 

construire cette autonomie. Cette mise en logement 

est alors soutenue par un accompagnement intensif 

et pluridisciplinaire. Le locataire paie son loyer et 

dispose des mêmes droits que tout autre locataire.  

D’abord déployée en Belgique à titre expérimental, 

cette approche a désormais largement fait ses 

preuves. Le secteur reste pourtant majoritairement 

structuré autour du paradigme de l’urgence et de 

l’hébergement temporaire.

Il importe que le secteur continue d’offrir des 

modalités de prise en charge variées pour répondre 

aux différentes formes de sans-abrisme et d’exclu-

sion du logement – une femme victime de violences 

conjugales devant abandonner son logement en 

urgence ou un jeune homme présentant des pro-

blématiques d’assuétude et vivant en squat n’ayant 

évidemment pas besoin du même type de prise 

en charge. Toutefois, travailler à garantir l’accès 

au logement demeure un point névralgique pour 

tenter de mettre fin au sans-abrisme. 

Actuellement, de trop nombreuses personnes 

séjournent plus longtemps que nécessaire en 

foyer d’hébergement faute de trouver un logement, 

empêchant d’autres personnes dans le besoin 

d’accéder à ce type de structures. Les dispositifs 

Housing First déplorent l’énergie mise à trouver du 

logement, faute d’un accès plus aisé, au détriment 

de l’accompagnement offert. Dans les grandes villes 

de notre pays, les hébergements d’urgence sont très 

souvent saturés, obligeant de trop nombreuses per-

sonnes à faire de l’espace public leur lieu de vie. 

Aussi, sans travailler à l’accès à un logement digne 

et de qualité notamment en fixant des barèmes 

clairs quant aux loyers pratiqués et en investissant 

massivement dans une politique de rénovation du 

bâti, il semble impossible d’envisager que le secteur 

de lutte contre le sans-abrisme puisse pleinement 

jouer son rôle et ainsi, mettre véritablement fin au 

sans-abrisme. 

à

Place Xavier Neujean, 22 • 4000 Liège

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

1. Source : kbs-frb.be/fr/denombrement-du-sans-abrisme-de-

labsence-de-chez-soi-rapport-local-liege

2. Sources : www.brusshelp.org/images/Denombrement2020_

vdef.pdf, www.brusshelp.org/images/Denombrement2020_vdef.

pdf

3. Voir aussi le dénombrement effectué en 2022 à Bruxelles : 

https://brusshelp.org/images/Synth%C3%A8se_Denombre-

ment22_FR.pdf
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Par le Rassemblent Wallon pour le Droit à l’Habitat (RWDH).

POUR UNE POLITIQUE  
DE LOGEMENT SOCIAL AMBITIEUSE !

D
ans sa déclaration 
de politique 
régionale, le nouveau 

gouvernement MR et 
Les Engagés déclarent vouloir 
mettre fin à la politique de 
« logement social à vie » et 
durcir les conditions d’accès. 
Au Rassemblement Wallon 
pour le Droit à l’Habitat, nous 
militons pour une politique 
de logements publics et 
sociaux plus ambitieuse, 
plus juste et plus humaine 
qui permettrait, entre autres, 
d’enrayer la crise du logement 
décent et abordable et ce, pour 
plusieurs raisons évidentes1.

Le logement social répond à des besoins 

sociaux et place l’offre de logement au niveau 

de la  demande. Sur le marché du logement, 

les locataires sont en concurrence les un·es avec 

les autres. Cette concurrence alimente la hausse 

des prix quand la demande se fait plus forte. 

L’objectif du logement social est de répondre à 

un besoin et non à du profit.

Le logement social empêche la gentrification. 

Les améliorations de l’environnement urbain 

(parc, ligne de tram, piste cyclable…) entraînent 

souvent une hausse des prix de l’immobilier. 

L’augmentation des loyers et le départ des com-

merces de proximité obligent les habitant·es 

à partir loin de leur quartier. Investir dans les 

logements sociaux permet de maintenir les 

habitant·es et de leur faire bénéficier des amé-

liorations du « cadre de vie ».

Le logement social permet une justice spatiale. 

En général, les logements situés dans les quar-

tiers les plus calmes et les plus agréables sont les 

plus chers. Ils sont ainsi réservés aux gens qui ont 

un pouvoir d’achat plus élevé. Le logement social 

peut rendre accessible tous les quartiers aux 

ménages indépendamment de leur  portefeuille.

Le logement social est un rempart contre la dis-

crimination. Les lois contre la discrimination 

n’empêchent pas les propriétaires de choisir 

les locataires en fonction de leurs préjugés. Plu-

sieurs études2 montrent que les pauvres, les per-

sonnes racisées et les familles monoparentales 

sont discriminés. L’attribution des logements 

sociaux se fait au contraire par une procédure 

indépendante qui donne la priorité aux besoins 

des personnes.

Le logement social est un outil de lutte contre les 

inégalités. De manière générale, sur le marché 

du logement, les plus pauvres qui ne peuvent 

pas acheter de logement transfèrent une partie 

de leur revenu vers des propriétaires qui appar-

tiennent déjà à une classe plus riche3. Les bail-

leurs qui louent ne sont pas obligés d’investir cet 

argent dans le logement. Chaque année en Wal-

lonie, on estime que ce sont près de 3,8 milliards 

qui sont payés par des locataires à des proprié-

taires privés4. Si le loyer augmente, le montant 

de ces transferts de richesse augmente et les iné-

galités aussi, tandis que les loyers perçus dans 

le système du logement social servent a priori 
à l’amélioration des conditions de logement 

des occupants.

Le logement social fait vivre la solidarité. Indé-

pendamment de leur volonté, les locataires 

pauvres déménagent beaucoup et acceptent 

plus facilement des logements dégradés. Le loge-

ment social permet au locataire de connaître ses 

voisins, de s’ancrer dans son quartier et d’avoir 

recours à la solidarité locale pour s’approvi-

sionner à moindre coût ou pour trouver du tra-

vail par exemple.

Le logement social peut rapporter de l’argent 

à la collectivité. Des logements sociaux bien 

construits, gérés avec soin, entretenus, repré-

sentent un investissement qui peut devenir 

rentable à moyen ou long terme. En Angle-

terre, sur base de documents comptables d’une 

société de logements sociaux londoniens, 

Colin Wiles a établi qu’un immeuble de loge-

ments sociaux construit en 1890 s’était « rem-

boursé » par les loyers sur 17 ans. Il avait donc 

dès le début du siècle remboursé ce qu’il avait 

couté à la construction, achat du terrain compris, 

et a ensuite engrangé des bénéfices qui ont pu 

être réinvestis5.

Le logement social permet de faire du loge-

ment une préoccupation collective. Les poli-

tiques belges en matière de logement, depuis 

le 19e  siècle, ont mis l’accent sur l’accès à la 

propriété privée. Ces politiques ont construit le  

mythe du Belge avec sa brique dans le ventre, 

son crédit hypothécaire et son isolement par rap-

port aux autres habitants. Le logement social, en 

revanche, permet de réinscrire l’habitat dans une 

perspective collective. En augmentant le nombre 

de logements sociaux, la population qui y vit 

se diversifie. 

Parce que le logement social est une solution 

durable et efficace qui remet en question la mar-

chandisation du logement, la hausse des prix et 

tout ce qui s’ensuit, nous sommes pour le loge-

ment social à vie pour toutes celles et ceux qui 

le souhaitent et qui en ont besoin !  

 1. Librement inspiré de l’article : Le logement social, une solu-

tion (presque) oubliée (31 juillet 2023 Alice, Romainville - Sarah 

De Laet) 

 2. www.unia.be/files/barometre_de_la_diversite_logement.pdf, 

https://www.namur.be/fr/maville/administration/services-com-

munaux/communication/communiques-de-presse/resultats-de-

letude-sur-la-discrimination-au-logement

 3. www.iweps.be/communique-portrait-robot-du-proprietaire-

de-logement-en-wallonie/

 4. Le prix moyen des loyers en Wallonie est de 793 euros par 

mois (source: baromètre federia 2023). 24,6 % des ménages (soit 

399 869) louent à des bailleurs privé au prix du marché en wal-

lonie. 793 euros X 399 869 X 12 mois = 3 805 153 404 euros qui 

vont des locataires vers les bailleurs. 

 5. Colin Wiles, « Building on History », 2015,  

sur www.insidehousing.co.uk

 « Le logement social est 
un outil de lutte contre 
les inégalités. (...) » 



Depuis sa création en 2009, 
Solidarité Logement, dont le siège 
social est établi à Bruxelles, œuvre 

à faciliter la mise à disposition de 
logements auprès de son public 

cible : les jeunes de 16 à 25 ans en 
rupture de lien familial et les femmes 

isolées avec ou sans enfants. 

En effet, force est de constater 
que, même si l’article 23 de 

la Constitution belge garantit 
le droit au logement, et même 

si ce droit est inscrit dans la 
Déclaration universelle des droits de 

l’homme, la précarité grandissante 
et le système d’attribution d’un 

logement social actuel en rendent 
presque impossible l’accès aux 

jeunes, notamment ceux qui 
sortent des Services d’Aide à 

la Jeunesse (SAJ) à 18 ans.

Pour atteindre son objet social, 
la lutte contre le sans-abrisme 
et le mal logement, Solidarité 

Logement a placé la mise en 

réseau au cœur de ses pratiques. 
Reconnue depuis peu comme 

« association œuvrant à l'insertion 
par le logement » par la Région 

de Bruxelles-Capitale pour 
les cinq prochaines années, 

elle reçoit désormais un subside 
de fonctionnement et bénéficie 

d’une légitimité politique. Une base 
indispensable pour asseoir son 

action future envers des publics 
jeunes en détresse mentale. 

Composée de volontaires, Solidarité 
Logement organise régulièrement 

des événements festifs pour la 
récolte de fonds et des colloques 

pour réunir les intervenants du 
secteur. À ce jour ce sont donc dix 

projets finalisés pour 33 « unités 
de logement » qui ont permis à 

130 personnes de trouver un toit. 
Parmi ces derniers : VISOLO à 

Montegnée, en région liégeoise 
ou encore ACCROCH’TOIT 

à Dison, près de Verviers.

SOLIDARITÉ LOGEMENT POUR LE DROIT 

FONDAMENTAL D'ACCÈS AU LOGEMENT

LA LAÏCITÉ EN ACTIONSS
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Rencontre avec Didier Giblet, président, et Guy-Pierre Porignaux, volontaire actif en province de Liège. Propos recueillis par Aline Kockartz.

LE LOGEMENT, UNE BASE ESSENTIELLE 
POUR UNE RÉINSERTION 
Salut & Fraternité  : Quelles sont les ori-

gines et le fonctionnement du projet Solida-

rité Logement ? 

Didier Giblet  :  L’association a été fondée par 

André Philippart qui, après s’être trouvé face-à-

face avec une famille et son enfant sans-abri, a 

décidé de créer Solidarité Logement à Bruxelles. 

Elle s’est ainsi constituée sous son impulsion en 

petite asbl avec quelques bénévoles sur base 

d’une considérable récolte de fonds s’élevant à 

40 000 € auprès de donateurs privés, des entre-

prises et des fondations. À ce stade, une famille 

nombreuse monoparentale a pu être relogée.

Ensuite, nous avons souhaité pérenniser l’asso-

ciation et son objet social, à savoir la création 

de logements au sens propre, ce qui implique 

la construction, la rénovation et la mise à dis-

position. Dès 2012, nous avons dès lors tenté 

de définir notre public cible en nous heurtant à 

la difficulté du choix. En effet, à qui affecter ces 

habitats parmi les trop nombreuses personnes en 

situation de mal-logement ? 

C’est ainsi que, au fil du temps, nous avons été 

amenés à travailler en collaboration avec les 

services d’Action en Milieu Ouvert (AMO) et 

des associations d’aide aux femmes isolées. Nous 

nous situons donc pleinement dans une culture 

et une dynamique de réseau vertueux. Le bien 

locatif qui est bâti ou rénové est ensuite mis en 

location via une agence immobilière sociale (AIS) 

et le suivi des bénéficiaires s'opère par des orga-

nismes spécialisés. Dès ce moment, notre souci 

a été l’accélération de la création de logements. 

Depuis 2021, l’association reçoit un soutien public 

via des subsides ponctuels. Actuellement, elle 

compte quelque 25 bénévoles actifs et emploie 

une personne pour gérer le support administratif. 

Cependant, nous sommes conscients qu’il y a 

encore beaucoup à faire. Les constats actuels sont 

criants : la crise de l’engagement dans l’associatif, 

le contexte politique et son influence sur les déci-

sions en matière d’aides sociales, l’augmentation 

des prix dans le domaine de l’acquisition, de la 

construction ou de la rénovation d’un bien, que ce 

soit à Liège ou à Bruxelles. Nous continuons donc 

de réfléchir à des alternatives en étudiant diffé-

rentes formules juridiques (la copropriété, les 

occupations précaires, l’emphytéose, le droit de 

superficie, la société coopérative, les asbl jointes, 

l’identification des bâtiments inoccupés,  etc.) 

pour atteindre notre but : la mise à disposition 

de davantage d’habitations, et ce toujours dans 

cette culture du réseau.

S. & F. : Quelles sont les actions et réalisations 

de votre association en Province de Liège ?

D. G.  : Nous avons actuellement trois grands 

projets, l’un à Anderlecht et les deux autres en 

province de Liège, à savoir Montegnée et Dison. 

Guy-Pierre Porignaux : À Liège (Montegnée), 

nous avons finalisé le projet VISOLO en 2023. 

L’immeuble compte trois studios et un appar-

tement de deux chambres. Il permet d’accueillir 

des jeunes de 16 à 22 ans en réinsertion. Ils sont 

accompagnés dans l’apprentissage de leur auto-

nomie par le Centre d’Information et d’Aide 

à la Jeunesse et Droit des jeunes, toutes deux 

des  AMO. En ce qui concerne la création du 

lieu, nous avons travaillé avec le CPAS de Saint-

Nicolas, la Régie des Quartiers de la commune, 

le Service d'Aide à la Jeunesse de Liège et l’AIS 

Aux Portes de Liège. 

À Dison, le projet ACCROCH’TOIT, en cours de 

réalisation, ne pourrait voir le jour sans le sou-

tien crucial du CPAS de Dison, l’AMO Oxyjeunes, 

l’AIS Logéo et le Service de Prévention de l’Aide à 

la Jeunesse de Liège. Il vise à acquérir et rénover 

un immeuble destiné à abriter cinq jeunes de 16 à 

22 ans en situation de vulnérabilité ainsi que deux 

familles avec enfant. Nous espérons démarrer ce 

chantier en février 2025 pour créer ces sept loge-

ments. Et comme le bâtiment s’y prête, le rez-

de-chaussée sera occupé par des bureaux de la 

Commune et de l’AMO.

Concrètement, les personnes qui suivent le 

chemin de la réinsertion occupent l’habitation 

par étapes de 18 mois en général, mais cette 

période reste flexible. Nous prévoyons des loge-

ments individuels dans le même immeuble qu’un 

logement familial et une proximité avec les orga-

nismes sociaux. Il s’agit là d’un embryon d’habitat 

intergénérationnel pensé et encadré avec l’aide 

des acteurs de terrain. 

Précisons que ces deux projets n’auraient sans 

doute pas vu le jour sans le Fonds du Logement 

Wallon. Nous sommes évidemment très ouverts 

aux partenariats mais, malheureusement, nous 

sommes limités dans nos actions car la cellule 

de Liège ne compte actuellement que deux béné-

voles actifs, avec Michel Weinblum. Nous profi-

tons de l’occasion pour en appeler aux volontaires 

liégeois qui souhaiteraient nous rejoindre. 

Pour soutenir leurs actions, Solidarité Logement fait appel à 

vos dons : www.solidarite-logement.be/soutenir

Association sans but lucratif 

N° BCE : 0818.837.673

BE280882 46363120

info@slsh.be
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Par Céline Martin, coordinatrice du service Démocratie et cultures. 

UNE EXPOSITION PARTICIPATIVE  
POUR BOOSTER LA TRANSITION ALIMENTAIRE 
Plus qu’une exposition, Cultures en transi-

tions est une création pluridisciplinaire qui 

met en lumière les potentiels cachés des ter-

ritoires en faveur d’une alimentation durable. 

Elle invite à découvrir des habitant·es, des 

expert·es, des artistes, des animateur·rices, 

des maraîcher·ères, des bibliothécaires qui 

racontent, explorent et agissent.

Depuis 2021, plus de 1  200 interviews ont été 

récoltées sur toutes les provinces de Wallonie 

pour alimenter le travail artistique. 

L’exposition éclairait aussi les dynamiques locales 

comme le potage collation de l’école de Liberté en 

Outremeuse et le projet pilote de sécurité sociale 

de l’alimentation au départ de la maison médicale 

La Passerelle, le magasin Oufticoop et différents 

partenaires actifs sur le quartier.

Du 4 au 26 octobre, ce sont plus de 2 300 visiteurs 

qui ont pu découvrir des photographies, vidéos, 

qui valorisent les acteur·rices de la résilience 

ainsi que participer à des marches exploratoires, 

ateliers, projections, pièces de théâtre, débats … 

L’exposition se poursuit toute l’année en décentra-

lisation à Seraing, Visé, Ans, Namur, Bruxelles, etc. 

Une réelle immersion insolite qui ouvre les ima-

ginaires et les champs des possibles futurs dési-

rables. Tout près de chez vous ! 

Une organisation du Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège. En partenariat avec : la Cein-

ture Aliment-Terre Liégeoise, Présence et Action 

Culturelles Général, Réseau Wallon de Lutte 

contre la Pauvreté, ULiège, les Bibliothèques 

publiques, Point culture et Manger demain. En 

collaboration avec plus de 400 partenaires locaux 

de divers secteurs : économie sociale, réinsertion 

socio-professionnelle, alphabétisation, culture, 

transition alimentaire, etc. 

Par Colette Mertens, coordinatrice du service Expression et démocratie.

LA 5e PARADE DES FIERIS FÉERIES À SERAING,  
UNE VÉRITABLE FÊTE DU VIVRE ENSEMBLE ! 

Le dimanche 6 octobre à Seraing, plusieurs 

centaines de citoyen·nes ont à nouveau fait 

la démonstration de la possibilité d’un vivre 

ensemble riche et joyeux dans les rues de la Cité 

du Fer. Accompagnés par des artistes profession-

nels manifestement très heureux de participer 

à l’événement, la fierté née de leur engagement 

dans ce projet brillait encore plus fort que le 

soleil, pourtant bien présent en cette après-midi. 

Articulée autour des quatre Fieris, ces person-

nages imaginaires emblématiques des richesses 

de Seraing, la nature, la Meuse, le cristal et le génie 

industriel, cette désormais traditionnelle parade 

citoyenne est co-organisée par le Centre d’Ac-

tion Laïque de la Province de Liège et le Centre 

Culturel de Seraing. Depuis janvier 2024, le ser-

vice Expression & Démocratie de notre associa-

tion était présent aux quatre coins de l’entité, avec 

plusieurs artistes professionnels, pour motiver les 

citoyen·nes et les encadrer afin de leur permettre 

d’aboutir dans leurs idées. Ce sont près de 150 ate-

liers qui ont été réalisés au cours des neuf mois de 

préparation de l’événement. 

Les milliers de spectatrices et spectateurs ont ainsi 

été impressionnés de voir notamment des fourmis 

à l’œuvre pour construire un monde plus solidaire 

et un requin qui remonte la Meuse en croisant des 

pirates partageant avec le public la carte des tré-

sors de Seraing ! Tous ces thèmes ont à cœur de 

raconter la ville avec la convivialité et le sens de 

l’interaction qui la caractérisent, et de donner à 

toutes et tous l’envie de continuer à prendre une 

part active au récit d’un vivre ensemble solidaire 

sur le territoire. 
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Par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations. 

APRÈS LA PLUIE, PRENDRE SOIN DE L’AUTRE  
ET N’ABANDONNER PERSONNE
Le 5 novembre dernier, le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège a organisé 

une après-midi autour du documentaire 

Après  la  pluie, réalisé par Jérémy Parotte et 

Quentin Noirfalisse. Ce film raconte l’histoire 

de la catastrophe des inondations de juillet 2021 

dans la vallée de la Vesdre. Le documentaire va 

à la rencontre des victimes et des acteur·rices 

de terrain. À la suite de la projection, Jérémy 

Parotte, co-réalisateur, Amandine Poncin et 

Maria Alonso du Réseau Wallon de Lutte contre 

la Pauvreté (RWLP) et Pierre Ozer, climato-

logue et géographe à l’ULiège, ont échangé 

avec le public. 

Les interventant·es sont revenus sur le sentiment 

d’abandon vécu dans les mois et les années qui 

ont suivi la catastrophe, par des victimes bien 

démunies face aux assurances, aux entrepre-

neurs, aux difficultés de recourir à leurs droits 

et aux lenteurs administratives. Maria Alonso, 

du RWLP, elle-même concernée par ces inonda-

tions, a pu témoigner sur les différents obstacles 

rencontrés par ces personnes. Jérémy Parotte a 

insisté sur l’utilisation du terme victimes et non 

celui de sinistrés, terme issu du jargon assurantiel 

ne prenant en compte que la dimension maté-

rielle de la catastrophe. Les inondations de 2021 

mettent en avant les trop nombreuses inégalités 

sociales en matière de logement, de santé et de 

politique, l’évidente corrélation entre justice 

sociale et justice climatique.

Peut-on alors encore parler de catastrophe natu-

relle quand on sait que les bouleversements liés 

au changement climatique sont les conséquences 

de l’activité humaine ? Pierre Ozer a insisté sur 

l’importance d’agir collectivement dans un temps 

long face à ces phénomènes de plus en plus régu-

liers. D’après le RWLP, le temps court de la poli-

tique telle qu’elle se mène (par mandat) ne permet 

pas à cette vision systémique de se  développer. 

De portée universelle, ce documentaire nous 

réinvite à la solidarité : « Après la pluie, prendre 

soin de l’Autre et n’abandonner personne. » 

Par Audrey Taets, coordinatrice du service Solidarité.

CARE À CŒUR : ÉCOUTER LES VOIX  
DES SOIGNANTES À DOMICILE
Dans le cadre du festival Prendre soin Liège 
2024, le Centre d’Action Laïque de la Province 

de Liège a questionné la prise en charge de la 

vulnérabilité humaine à domicile au travers 

de l’exposition Care à cœur, du 30 septembre 

au 10 novembre.

Construite à partir des témoignages et de la sub-

jectivité des soignantes à domicile, cette expo-

sition a tenté de saisir la spécificité éthique de 

ces soins qui se déroulent dans la sphère privée.

Secteur essentiel sans lequel la société ne 

pourrait fonctionner, les soins à domicile sont 

rarement valorisés à leur juste mesure. Pris en 

charge la plupart du temps par des femmes, ces 

métiers sont qualifiés par celles qui les exercent 

comme sous tension car réalisés en peu de temps 

dans des contextes de rationalisation des soins. 

Or, travailler la vulnérabilité et l’autonomie 

humaine requiert du temps et des compétences 

trop souvent perçues comme naturelles et 

donc  sous-valorisées.

Cette exposition a donné lieu à de nombreux 

débats avec le public :  pourquoi ces métiers dits 

essentiels reçoivent-ils si peu de reconnaissance ? 

Pourquoi ces métiers sont-ils majoritairement 

occupés par des femmes ? Comment concilier 

aide à domicile et soins ? Comment travailler à 

davantage de collaborations entre les métiers du 

domicile et le lien entre le social et le médical ? 

Écouter les voix de ces soignantes trop souvent 

invisibilisées a sans nul doute permis au public 

de se questionner sur la marchandisation des 

soins et ses conséquences. 

L’exposition Care à cœur existe sous forme itiné-

rante et est disponible à la location. 

Contact : 

Centre d’Action Laïque de la Province de Liège  

04 232 70 06 - grf@calliege.be 

 1. Carte blanche de Pierre Ozer : www.levif.be/belgique/

apres-la-pluie-prendre-soin-de-lautre-et-nabandonner-personne-

carte-blanche/
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Par Laure, bénévole active de Sortir du bois.

SORTIR DU BOIS  
UNE SOLIDARITÉ ENRACINÉE AU CŒUR DE LIÈGE 
Tout commence en mars 2020 par un collectif de 

citoyen·nes bénévoles et déterminé·es qui s’est 

distingué par sa capacité à réagir rapidement aux 

urgences sociales en pleine pandémie. Cette ini-

tiative solidaire dans les coteaux liégeois, visait 

à soutenir les sans-abris, avec ou sans papiers, 

installés dans ces espaces verts abrupts entre la 

Citadelle et Saint-Léonard, devenus pour cer-

tains un dernier repère.

Le mouvement est né d'une urgence sociale. 

La crise de la covid-19 a intensifié la précarité, 

compliquant l’accès aux services sociaux tradi-

tionnels. C’est dans ce contexte que ces béné-

voles ont joué un rôle central en répondant aux 

besoins immédiats des sans-abri, tout en créant 

des relations basées sur l’écoute et la proximité. 

Cette capacité d'intervention rapide est devenue 

la marque de fabrique de Sortir du Bois, avec une 

équipe de bénévoles engagés qui travaillent sans 

relâche pour être au plus près des personnes 

dans le besoin. 

Face à la crise du logement, le collectif a proposé 

des solutions modulaires alternatives, telles que 

des caravanes, des tiny houses et des roulottes, 

en collaboration avec le secteur privé et/ou 

public. Mais le manque de terrain pèse sur la 

pérennité de ce projet.

En plus de proposer ces types de logements, le 

collectif développe des colocations solidaires 

mixtes et multiculturelles où chaque personne 

retrouve une dignité pour se reconstruire dans 

un environnement bienveillant et inclusif, loin 

des ténèbres de la rue. 

Aujourd'hui, Sortir du Bois se structure en asbl 

pour garantir stabilité et soutien élargi, notam-

ment des pouvoirs publics et des organisations 

sociales. Malgré les défis, elle reste fidèle à ses 

valeurs d'empathie, d'écoute et de solidarité 

inconditionnelle, adaptant son aide aux besoins 

individuels au-delà des réponses standardisées. 

Pour renforcer son impact, l’asbl se met en 

réseau avec d’autres associations et institutions 

liégeoises, créant une dynamique sociale active. 

Cette mobilisation collective est cruciale pour 

changer le regard sur les personnes en grande 

précarité et renforcer la cohésion sociale à 

Liège. En travaillant ensemble, ces organisa-

tions peuvent mutualiser leurs ressources et 

leurs compétences pour offrir une aide plus 

complète, plus efficace et au plus proche de la 

réalité de terrain.

Elles ont besoin de terrains et de maisons à taille 

humaine, ainsi que d'une politique sociale adap-

tée et cohérente face aux inégalités structurelles. 

Le soutien de la communauté et des autorités 

locales est essentiel pour la réussite de leurs 

projets. En offrant des solutions de logement 

dignes et adaptées, Sortir du Bois espère contri-

buer à une société plus juste et plus solidaire, où 

chacun·e a la possibilité de se reconstruire et de 

vivre dignement. 

Pour les suivre : 

 www.facebook.com/sortirdubois

   Pour les soutenir : 

 www.sortirdubois.org/vente

Par Christine Mahy, secrétaire générale du Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté.

LOGEMENT ET SANTÉ, DES INSÉPARABLES 
Le logement est sous baxter. Il est gravement malade ! 

Mal-logement, non-logement, trop-cher-logement 

s’accentuent. Et les personnes qui vivent dans le trop 

peu de tout en subissent en premier lieu les consé-

quences. Tant que la politique du logement est sous 

baxter, leur santé l'est également. 

La santé physique  : les personnes «  trop cher 

logées » par exemple font face à des choix difficiles 

avec le revenu qui leur reste. L’alimentation devient 

alors une variable d’ajustement. Et on connaît le 

lien entre santé et alimentation de qualité. Faute 

de moyens, ces personnes doivent parfois aussi 

renoncer aux soins de santé.

La santé mentale : rechercher un logement, subir 

des discriminations, se faire expulser, déménager... 

a aussi un impact sur la santé. Vivre dans du loge-

ment insalubre, trop étroit, trop froid, trop chaud, 

trop humide, dans un environnement extérieur 

bétonné, bruyant ou pollué… ça provoque des 

problèmes de santé physique mais aussi du stress, 

de l’anxiété. 

La santé sociale : accepter un logement loin de tout, 

se déraciner, ne pas oser recevoir des invités, ou des 

services à domicile, se sentir seul·e, abandonné·e… 

ou au contraire, vivre dans la promiscuité, sans 

aucune intimité… manquer l’école, des rendez-

vous, ne pas recourir à ses droits, … s’auto-exclure 

par honte, par stigmatisation, ne favorise pas les 

relations collectives et détruit la santé sociale.

Aujourd’hui, le logement est très fréquemment 

un lieu où l'on tombe malade, une source de 

stress, d'isolement, de tensions et d’appauvrisse-

ment, alors qu’il devrait être un lieu de sécurité, 

de stabilité et d'apaisement pour l'ensemble des 

habitant·es. Les pouvoirs publics se sont jusqu'à 

présent trop peu emparés de cette question cru-

ciale, laissant trop souvent le champ libre aux 

investisseurs privés, sans régulation, sans exiger 

de veiller au bien commun. Le logement reçoit de 

çi, de là, des aides ponctuelles : il est dépendant 

d’un goutte-à-goutte. Pourtant, «  il est temps de 

faire la grosse opération ! ». Il est temps de ne plus 

se limiter à de petites mesures, de s’attaquer aux 

causes. Avec d’autres acteur·rices, nous plaidons 

notamment pour : en finir avec la rareté des loge-

ments publics sociaux, enrayer la spéculation dans 

le marché locatif privé, imposer aux investisseurs 

privés un pourcentage de logements à loyers faibles 

et modérés, réquisitionner les logements vides, 

soutenir les rénovations par et pour les ménages à 

revenus faibles et modestes, loger et accompagner 

tous les jeunes et les adultes qui quittent une institu-

tion pour prévenir l’errance et le sans-abrisme, créer 

un dispositif de médiation propriétaire/locataire 

pour éviter les conflits qui mènent à l’expulsion, 

intensifier le dispositif Housing First (un logement 

d’abord) qui permet de sortir de la rue, mettre en 

place des évaluations de l’état de santé de la popu-

lation au regard de l’état de santé du logement, etc.

Il est temps de pratiquer ces politiques ambitieuses, 

de retirer le baxter, pour véritablement prendre soin 

du droit au logement décent, au bénéfice de la santé 

physique, mentale et sociale des habitant·es. 
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MOBILISATIONS

NOUS DEVONS ENCORE AVORTER 
AUX PAYSBAS. L’AVORTEMENT EST 
UN DROIT, CHANGEZ LA LOI !

Le 19 septembre, la plateforme 

Abortion Right a organisé un 

rassemblement pour dénoncer 

les entraves et les discrimina-

tions persistantes à l’accès à 

l’avortement en Belgique, for-

çant encore chaque année plus 

de 350 femmes qui ont dépassé 

le délai légal de 12 semaines de grossesse à se rendre 

dans le pays voisin pour avorter. Outre la participa-

tion à cette action, le Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège a  soutenu la pétition d’Amnesty 

International « L’avortement est un droit, parlemen-

taires de Belgique, changez la loi ! ».

www.amnesty.be/veux-agir/agir-ligne/petitions/avortement-belgique 

www.abortionright.eu/

NUIT BLANCHE 
CONTRE LISTES NOIRES

À deux jours des élections du 

13 octobre, à l’initiative de l’asbl 

La Cible, les associations lié-

geoises, les lieux culturels, des 

restaurants et des cafés de la 

Cité Ardente se sont mobilisés 

durant une nuit blanche festive 

et culturelle pour sensibiliser la 

population aux dangers des discours sexistes, 

homophobes et xénophobes de l’extrême droite.

www.nbln.be

STOP AUX VIOLENCES 
ENVERS LES FEMMES

Cette année encore, dans le 

cadre de la Journée internatio-

nale pour l’élimination des vio-

lences à l’égard des femmes, les 

associations de la société civile 

fédérées par la plateforme 

Mirabal ont organisé, à 

Bruxelles le 24 novembre, une 

manifestation nationale. Deux thématiques ont 

particulièrement été mises en évidence : les vio-

lences à caractère sexuel faites aux enfants et la 

solidarité internationale. Outre la participation à 

cette mobilisation, le Centre d’Action Laïque de 

la Province de Liège a également apporté son sou-

tien aux campagnes Ruban blanc et Mains mauves.

PÉTITIONS

CONTRE L’EXPULSION 
DE SABINE AMIYENNE

Sabine Amiyenne, camerou-

naise, est arrivée en Belgique 

il  y a 13 ans. Elle a réussi à 

construire sa vie, à se tisser un 

réseau, à créer son entreprise 

(un salon de coifure et un res-

taurant). Elle n’a cependant 

jamais réussi à obtenir la régu-

larisation de son séjour et est aujourd’hui détenue 

dans un centre fermé. Un Comité de soutien 

demande à l’Office des étrangers de reconsidérer 

sa décision d’expulsion.

www.leslignesbougent.org/petitions/liberation-de-sabine-

amiyeme-19936/

NOTRE ALIMENTATION MÉRITE 
UNE POLITIQUE À PART ENTIÈRE

Les enjeux de notre alimenta-

tion nécessitent une politique 

qui intègre et coordonne tous 

les secteurs (santé, emploi, for-

mation, agriculture, économie, 

social, environnement) et la 

mise en application des prin-

cipes de sécurité et de souverai-

neté alimentaires. Le Gouvernement wallon se doit 

d’établir une véritable politique intégrée de l’ali-

mentation en collaboration avec tous les acteurs et 

actrices, avec des ambitions et des moyens à la hau-

teur des enjeux économiques, humains et sociaux.

www.lesoir.be/624635/article/2024-09-23/notre-alimentation-

merite-une-politique-part-entiere

GARANTIR L’ACCÈS HORS LIGNE 
À TOUS LES SERVICES ESSENTIELS

Pour interagir avec les adminis-

trations, une banque, un four-

nisseur d’énergie, pour 

chercher un emploi ou un loge-

ment, acheter un billet de 

train… le numérique est rendu 

incontournable. Or plus de 40 % 

de la populaition européenne 

ne maîtrise pas les compétences numériques de 

base, ce qui l’empêche d’accéder à des ser-

vices essentiels. 

www.amisdelaterre.be/actualites/accessibilite-aux-services-

essentiels/

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège reste fidèle à son combat contre la pauvreté systémique, et 

comme chaque année, le 17 octobre, a participé à la mobilisation du Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté 

organisée dans le cadre de la Journée mondiale de lutte contre la pauvreté. Pour le mouvement laïque, le droit 

à un niveau de vie digne constitue un préalable indispensable à l’exercice d’autres droits fondamentaux.

www.rwlp.be
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Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de Cérémonie de 
funérailles laïquesfunérailles laïques

En 2025, 
nous vous souhaitons 

une société 
qui prend soin

des individus qui 
la composent.
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une exposition de l’asbl MNEMA et des éditions Fourre-Tout

19
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pour une 
architecture sobre

et créative

Louis Bosny

|  Editeur responsable |  MNEMA asbl |  Jean-Michel Heuskin |  Boulevard de la Sauvenière 33-35 |  4000 L iège |

Louis Bosny est un inconnu. Mais l’Histoire est faite par des millions 
d’inconnu·e·s qui contribuent par leur travail au bien-être collectif.


